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CR informel de la réunion du CE de la DT Est des 29 et 30 août 2007
9 points avaient été mis à l’ordre du jour  sur 2 jours dont 3 consultations :
1) Validation de la transcription de l’enregistrement de la séance du CE DT EST des 30 et 31 mai 2007 :
Après discussion, les élus s’accordent en majorité pour que la transcription leur soit envoyée systématiquement sans pour autant avoir à passer à un vote formel.  Les remarques des uns et des autres pourront être remontées tout de même.
2) Approbation du PV de la séance du CE de la DT Est des 30 et 31 mai 2007 :

Toutes les remarques à la fois de fond et de forme de la CFE-CGC ont été validées à l’unanimité.

Vote :

Pour :

12 (CGT+SUD+FO)

Contre :

Abstention : 
6 (CFDT+CFTC) car étaient absents lors de la journée de grève du 31 mai.
3) Consultation sur les rapports annuels de gestion 2006 sur la restauration (Martine GRUNER) :

51 Restaurants d’Entreprise dont :

17 RIE FT

13 RIE LP

21 RIE autres que FT et LP

+ 98 restaurants privés sont conventionnés 

Enfin les Chèques Déjeûner pour les endroits où il n’y a pas de restauration collective

Fréquentation 2006 : 844 278 repas servis 

62% RIE FT

19% RIE LP

10% RPC 

2005-2006 = -2,84% de repas servis avec -5,69% pour les RIE FT ; -2,17% pour RIE LP

En FC ticket midiville comment sont-ils comptabilisés ? dans les RPC en principe (à confirmer)

Sur l’AD seul le site de Nevers bénéficie du TR (Ticket Restaurant)

La CFDT demande la poursuite des réunions avec les DS Co sur le sujet de l’harmonisation des contributions de FT auprès des restaurants.

La CGT demande une harmonisation « vers le haut » et de « faire le ménage » sur les participations de FT dans les divers restaurants.

Selon le DRH-DT, il n’y a pas d’enveloppe deléguée au niveau de la DT Est. Contredit sur ce point par Martine GRUNER !! 

SUD voudrait savoir combien paye le salarié FT par restaurant. Il lui semble que le salarié paye de plus en plus cher dans la même « cantine ». Quelles en sont les raisons ?
La CGT a demandé beaucoup de précisions sur ce sujet : quel est le prix moyen d’un repas ? quels sont les prix d’un repas pour un salarié sur les différents RIE ? à repas comparable ?

Elle demande aussi que les contrôles sanitaires légaux soient appliqués.

Votre représentant CFE-CGC a indiqué que son organisation au niveau national allait demander instamment la réunion d’une commission de suivi de l’accord du 13 janvier 2005 portant sur la contribution patronale aux ASC et leur transfert de gestion de FTSA vers les comités d’établissement. En effet, sur les 62 M€ de budget délégué (par exception à l’entreprise !!), près de 14 M€ n’auraient pas été dépensés. Nous allons demander donc que cette somme soit reversée soit directement auprès des salariés sur le volet restauration, soit auprès d’eux sur le volet ASC.

FO et la CGT demandent pour que les comités de restauration soient plus systématiquement réunis. Il faut compter sur une base de 2 réunions par an.

La CGT a lu une motion-résolution qu’elle demande de mettre au vote. Cette motion prévoit les choses suivantes :

« Les élus du CE DT Est réunis le 29 Août 2007 exigent:

· une restauration de qualité et de proximité.

 La prise en charge totale par l'Entreprise de la hausse du coût fixe.

·  la prise en charge à hauteur minimale de 60% des augmentations semestrielles conventionnelles liées à l'augmentation du coût de la vie.

·  L'uniformisation de la subvention FranceTélécom pour tous les restaurants y compris les restaurants privés conventionnés de la DT Est avec revalorisation annuelle.

·  La revalorisation de la ristourne. 

· La participation de l'entreprise pour les titres restaurant pour tous les salariés au maximum fixé par l'URSSAF soit 4,98 euros par titre pour une valeur faciale de 8,30 euros.

· L’ouverture de négociation sur la DT EST avec les OS

La restitution des 15 millions d'euros non utilisés en 2005 et 2006 du budget national consacré à la restauration. Cet argent doit revenir dans l'assiette des salariés afin qu'ils puissent manger correctement pour un prix équivalent sur l'ensemble du territoire de la DT Est. 

De plus nous exigeons la convocation de tous les comités de restauration avec communication notamment du prix de revient du repas.
La direction a rappelé son attachement aux valeurs de « la restauration collective qui reste sa priorité ». Affaire à suivre … 

La résolution a été mise au vote : 

Pour 

= 18 (CFDT, CFTC, CGT, FO, SUD) adopté à l’unanimité !
Contre 
= 0

Abstention
= 0

4) Consultation sur le projet de transfert de la boutique FT de Gray vers un Mobistore (Alain LANHER) :
La CFTC et SUD demandent des précisions sur l’évolution des boutiques à très court terme. Réponse habituelle de FT : « nous n’avons pas de prévision de fermeture de boutique à ce jour ». Malgré les insistances des élus, rien n’y a fait. 

FO rappelle les demandes de précisions attendues par les élus :

- couverture du réseau Orange de Gray et de sa région
- SAV de cette boutique

Selon la direction, les services assurés par un Mobistore sont quasiment ceux d’une Agence FT sauf le traitement des nouveaux abonnés en ligne fixe ; Livebox en se signalant au 39 00 celui-ci prépare une livraison express. Le Mobistore assure la vente de terminaux.
SUD fait observer que, pour s’être déplacé sur place, le temps d’attente était tel que des clients sont repartis de l’Agence et que l’intérimaire sur place avait bénéficié seulement de 2 jours de formation.

FO souhaite avoir les éléments suivants par la direction :

- pour les agences ayant un codata* dit faible veut connaître s’il y a des boutiques Mobistore sur ces villes 

- quel est le rang national de ces boutiques ainsi que le CA de ces boutiques ?

Le Président estime que ces questions sont parvenues tardivement mais FO rappelle que le document CODATA* ne nous est parvenu qu’en début de séance.

D’après FT et après contact avec l’UPR, il n’y a pas de travaux de prévu en 2007 pour améliorer des problèmes de couvertures qui n’ont pas lieu d’être. La ville de Gray est couverte par 3 relais. Il n’y a pas de zones blanches sur Gray et dans un rayon de 15 km autour. Par conséquent, aucun programme de couverture n’est prévu. 

Votre représentant CFE-CGC a fait remarquer que sur le modèle des informations nationales (voir transparent intitulé « La stratégie nationale : un plan volontariste pour remettre à niveau le parc des boutiques de FT ») il aurait été souhaitable et utile d’avoir les mêmes informations pour les agences de la DT Est : à savoir, pour tous les indices codata*, avoir la répartition en % des agences par M2 et par tranche de surface. Cela de manière à voir comment la DT se situe par rapport au niveau national. 
En demandant que la photographie à fin 2005 soit actualisée à fin 2006.

Nous avons souhaité également savoir quelle était la date cible à laquelle la direction indique qu’elle veut « monter en gamme » dans ces agences. Cela en augmentant le nombre des agences avec des codata dits élevés et en diminuant la part des agences à codata dits faibles.
Les représentants de la direction n’ont pas pu apporter de réponse sur cette date cible : fin 2007 ? fin 2008 ? autre fenêtre ?? Un peu court pour un tel dossier … Encore une fois, la direction s’est caractérisée par une absence de vision à moyen terme. Et une méconnaissance de ses dossiers.
Le  codata* est un indice qui va de 0 à 6 (du moins au plus « stratégique ») qui est le résultat d’un algorithme intégrant plusieurs variables : nombre total de commerces, ratio d’enseignes nationales, attractivité de la zone commerciale, potentiel de développement, …C’est une société belge qui mesure les codata de tous les points de vente de France Télécom-Orange. 

Vote par rapport au transfert de la boutique de Gray vers un Mobistore : 

Pour : 0

Contre : 18 (à l’unanimité)

5) Point d’information sur la mise en place du Règlement Intérieur du Comité d’Etablissement de la DT Est : (Gilbert LAUPRETRE) :
Sans vouloir faire de débat sur ce point, le Président va envoyer une série de dates pour que se tienne la prochaîne réunion de la commission RI du CE.
Le Président précise que les périmètres géographiques doivent être vus par les DS des établissements secondaires.

Votre représentant CFE-CGC a fait des propositions non retenues à ce jour par la commission du CE. 
Hors PV : le secrétaire du CE va envoyer un mail aux DS Co pour qu’ils mandatent 2 représentants par organisation syndicale à une prochaîne réunion
6) Point sur les ASC Activités Socio-Culturelles (M. Patrick MATHIS en remplacement de Joël GRAVIER) :
>> Prochaîne réunion ASC : 7 septembre 2007
- Vacances adultes

- Règles de fonctionnement des sous-commissions : quelques errances et dysfonctionnements évoqués par le représentant CGT / au bureau / commission ASC. 
- Noël enfants : à partir du périmètre des sous-commissions ASC (40 € par enfant) ;

- Conventions : en cours de rédaction. 
Aller sur le site intranoo du CE est la meilleure garantie de suivre au jour le jour les prestations proposées.
Site cfdt-lorraine.com : le correspondant ASC du CE dénonce l’utilisation abusive de liens qui font référence au CE. Alors qu’ils sont sur un site syndical.
-- Problème d’accès car tout le monde peut s’y connecter

-- Risques de mise à jour et des risques d’inscription à tort
-- Une communication non validée est mise en ligne (par la CFDT) >>parle de pressions sur la commission ASC ….
Le CE a demandé à la CFDT « de remédier à ce dysfonctionnement fort regrettable ».
7) Consultation sur le projet de centralisation de l’activité Service Client Recouvrement de l’AVSC GE sur le site d’Auxerre (Martine KUREK et Bernard FISTER) : 
Les Présidents de commission (Travail et Handicap et Economie) donnent lecture de leur rapport. Globalement, ils estiment ne pas avoir eu suffisamment d’éléments pour pouvoir se prononcer et demandent au CE de ne pas prendre part au vote. Après une interruption de séance de 35’ à la demande des élus, la direction a procédé au vote. 
Vote :

Pour 

: 0

Contre

: 0

Abstention 
: 4 (CFDT)

Refus de vote : 14 (CFTC, CGT, FO, SUD)


Au final ce projet va entraîner une centralisation de l’activité de recouvrement de l’AVSC GE sur le site d’Auxerre. Il maintient de l’activité Back Office sur ce site.
Le dimensionnement prévu est de 1 chef de plateau + 5 cadres + 60 conseillers dont 1 expert métier.

Des postes vont être proposés aux managers et salariés impactés par le projet. Sur Epinal, des activités de Réclamations (7 postes), de Conduite d’Activité (22 postes) et d’ADV-R (3 postes) ont été proposées.
Au total, 33 personnes sont impactés : 22 sur Epinal, 4 sur Belfort, 7 sur Dijon et vont être reçues par l’Espace Développement.
Sur Epinal, des agents savent déjà leur future affectation. La date est en cours de négociation entre services cédant et prenant. Sur Auxerre, 20 personnes en provenance de l’UI BFC vont rejoindre l’activité SCR-R. Des formations sont prévues à la clé avec les plans de formation associés.    

FO a demandé où en était le chantier des horaires. Une réunion a été organisée et il semble que cela coince à certains endroits. Il faudra revoir le sujet en CHSCT.

8) Consultation sur le projet d’organisation de la Conduite d’Activité à l’Unité d’Intervention Bourgogne Franche-Comté (Pierre-Yves ROISIN et Catherine JOLY) :
Un débat sur le rôle et les missions de la commission Travail et Handicap a opposé la direction et la CFDT d’une part aux élus du CE d’autre part. Les premiers estimant qu’elle fait doublon aux CHSCT.

Le vote sur le projet a donné 
Pour 



:
0 

Contre 


:
4 (CFDT)
Abstention 


:
0

Ne participent pas au vote 
: 
14 (CFTC, CGT, FO et SUD)
La CGT a évoqué le manque de dialogue entre encadrement et salariés impactés.

Votre représentant CFE-CGC a souhaité savoir où et comment cela se manifestait. Ainsi qu’avoir des précisions sur le plan de communication de l’UI BFC à l’encontre des managers et salariés. La direction de l’UI BFC a répondu qu’elle n’était pas encore dans une phase de mise en œuvre. C’est pourquoi elle a reconnu avoir été « light » dans sa communication vis-à-vis des équipes. Plus par respect des instances en somme (si nous avons bien compris). 
Nous sommes intervenus aussi pour savoir combien de cadres et agents de maîtrise étaient impactés dans ce projet. Sur les 25 personnes sortant des effectifs du département PCA (Pilotage Conduite d’Activité), il n’y en a qu’un. Au global, ce sont 3 agents qui quittent l’UI BFC suite à un impact direct de ce projet. Ils sont localisés sur Pontarlier.

9) Consultation sur le projet TSC 07 (TOP Supply Chain) Entrepôts locaux : Jean-Claude GABRIEL/Pierre-Yves ROISIN / Guy SALZIGER :

Ce projet prévoit une homogénéisation de la logistique réseaux au sein des UI Alsace Lorraine et Bourgogne Franche-Comté. 
Sur l’Alsace et la Lorraine, la V0 prévoyait un projet à 7 sites, puis à 10 puis après discussions avec les organisations syndicales, une V2 à 14 sites : avec 7 entrepôts et 7 PPS (Points de Prises de Services) qualifiés aussi de PPM ou Points de Prises de Matériels. Sur la Bourgogne et la Franche-Comté, le nombre a évolué passant de 9 à 18 sites au total. 

Votre représentant CFE-CGC a souhaité savoir si à travers ce projet, la direction n’avait pas pour objectif caché de développer le nomadisme. Sa réponse a été que non mais qu’à chaque fois que ce serait possible, elle ne se priverait pas de passer un TIC nomadisable en nomade. Ce qui lui a permis de préciser les critères du nomadisme. 
Après 30’ d’interruption de séance, les élus ont estimé que le dossier était en partie « confusant », car plusieurs points ont dû être précisés en séance. La demande des élus et RS, unanime, a été de repousser le vote à la séance du CE du 18 septembre 2007.

Votre représentant syndical CFE-CGC tout en saluant le travail des chefs de projet et des managers et acteurs associés dans ce projet a fait valoir que quelques éléments confusants existaient. Et proposé qu’une synthèse simple, claire et non bâclée, soit réalisée. De manière à procéder au vote le 18/09. 

A 17 h 00, le Président a proposé de cloturer la séance du CE après épuisement des points à l’ordre du jour.
 N’hésitez pas à interpeller votre Représentant Syndical au CE DT Est si vous souhaitez plus d’informations

Votre Représentant Syndical CFE-CGC au CE de la DT Est
Olivier ULPAT (UI Lorraine) : 06.07.83.80.22










Olivier Ulpat RS CFE-CGC DT EST


03.83.67.58.31


06.07.83.80.22
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